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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Après la publication par le Think tank Avenir Suisse d'un registre listant les privilèges
dont bénéficie le secteur agricole en comparaison aux autres secteurs économiques, le
sénateur Caroni (plr, AR) demande au Conseil fédéral de rédiger un rapport donnant un
«aperçu des règles spéciales au profit ou au détriment de l'agriculture». Cette
demande fait suite à la réponse des autorités à l'interpellation 18.4081, dans laquelle le
Conseil fédéral affirmait qu'il allait analyser cette situation plus en détail. 
En chambre, le conseiller fédéral nouvellement en charge de l'économie et des
questions agricoles, Guy Parmelin, affirme que l'inclusion de telles précisions est
prévue dans le rapport sur la consultation quant à la politique agricole 2022 et
demande, par là-même, aux sénateurs et sénatrices d'accepter ce postulat. Le postulat
est adopté sans autres discussions. 1

POSTULAT
DATUM: 20.03.2019
KAREL ZIEHLI

Le Conseil fédéral a publié le rapport relatif au postulat Caroni (plr, AR) qui demandait
un aperçu des règles spéciales au profit ou au détriment de l'agriculture. Face à la
difficulté de répondre de manière exhaustive aux doléances du sénateur appenzellois,
le Conseil fédéral s'est focalisé sur quelques mesures de soutien à l'agriculture, dont
les aides financières, les taxes (exonérations et dégrèvements), la protection de la
production indigène face à la concurrence étrangère, les contributions pour les
prestations d'intérêt public (protection des paysages, sécurité de l'approvisionnement,
biodiversité, etc.), ainsi que les allègements fiscaux en faveur des familles paysannes.
L'exécutif a également tenu à lister certains désavantages rencontrés par le monde
agricole (restrictions d'acquisition d'exploitations pour les personnes morales, charge
administrative pour les contrôles et les enregistrements, etc.). 
En outre, les autorités fédérales ont tenu à rappeler que le soutien au secteur agricole a
été approuvé par le corps électoral à plusieurs reprises, que ce soit lors de
l'introduction de l'Art. 104 dans la Constitution en 1996 ou lors de l'acception du
contre-projet direct à l'initiative pour la sécurité alimentaire en 2017. De plus, selon le
rapport, le Parlement est fréquemment amené à discuter des aides attribuées à
l'agriculture. Ces aides ont pour but de garantir le rôle que la Constitution donne au
monde agricole, à savoir, «garantir l'approvisionnement du pays en denrées
alimentaires produites conformément aux principes du développement durable et aux
attentes du marché», ainsi que fournir tout un ensemble de services en faveur des
écosystèmes et de la protection des paysages. 2

BERICHT
DATUM: 06.06.2020
KAREL ZIEHLI

Landwirt (Beruf)

Le postulat Caroni (plr, AR) demandant un allègement de la charge administrative
pour la paysannerie a été refusé à une voix près. Par 18 voix contre 17 et une
abstention, la chambre haute a ainsi suivi l'avis du Conseil fédéral qui partage l'objectif
de l'intervention mais indique avoir déjà commencé à s'emparer de ce problème. 50
mesures ont été prises pour alléger le fardeau administratif des agriculteurs et
agricultrices dans la période 2015-2018 et des mesures supplémentaires sont prévues
dans le cadre de la prochaine politique agricole. 3

POSTULAT
DATUM: 17.06.2019
KAREL ZIEHLI

La motion demandant d'assouplir les sanctions en matière de paiements directs n'a
pas trouvé les faveurs du Conseil des Etats, selon les recommandations de la
commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE). Andrea
Caroni (plr, AR), rapporteur de la commission, a expliqué à ses collègues que les
demandes formulées dans la présente motion ont déjà été réglées en 2017. En effet,
une coupe complète des paiements directs n'est, à présent, possible qu'en cas de
récidive grave de non-respect des directives touchant au droit des animaux ou aux
prestations écologiques. Concernant la proposition d'augmenter la marge de
manœuvre laissée aux cantons dans l'application des sanctions, le rapporteur a tenu à
préciser que le catalogue des sanctions a été soutenu, dans sa forme actuelle, par les
cantons eux-mêmes, qui souhaitaient avoir des directives claires. De plus, s'agissant

MOTION
DATUM: 19.12.2019
KAREL ZIEHLI
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d'argent provenant de la Confédération, la commission estime normal que les sanctions
soient appliquées de manière homogène sur l'ensemble du territoire. 4

1) AB SR, 2019, S. 195 f.; Dümmler et Roten (2018), Une politique agricole d'avenir
2) Rapport du Conseil fédéral du 6 juin 2020
3) AB SR, 2019, S. 456 f.
4) AB SR, 2019, S. 1264 f.
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